PPRT - Plan de Prévention des Risques Technologiques

Chronologie de la mise en place du PPRT : 

Phase 1 : 1ère Réunion publique 
Phase 2 : Réunion avec les élus

Phase 3 : Présentation du projet du PPRT le 20.10.2011
Phase 4 : Enquête publique qui aura lieu en 2012 (recueil des observations et des avis)
   Registre mis à disposition dans les mairies

Phase 5 : Prise de décision du PPRT

Tous les documents sont consultables sur le site internet de la DRIEE
PRISE DE NOTES DE LA REUNION DU 20 OCTOBRE 2011

A la source des risques :
· Les industries chimiques qui utilisent ou produisent des produits chimiques en grande quantité ;

· Les industries qui travaillent les produits pétroliers, du raffinage au stockage et la distribution ;

· Les stockages de gaz ;

· Les sites pyrotechniques ;

· Les silos et installations de stockage de produits dégageant des poussières inflammables.

Conséquences des risques : 
Elles sont regroupées sous 3 typologies d’effets :

· Les effets thermiques liés à la combustion d’un produit inflammable ou à une explosion.
 

· Les effets de surpression résultant d’une onde de choc provoquée par une explosion.
 

· Les toxiques résultant de l’inhalation d’une substance chimique toxique, suite à une fuite sur une installation.

A – PROTECTION DES PERSONNES 
La première priorité est de protéger les personnes physiques dans la probabilité d’un phénomène dangereux.
Il est effectué une présentation des cartes et des aléas de cinétique lente, de surpression , et des principes réglementaires. Cette carte est disponible sur le site internet de la DRIEE et en annexe 1. 
Pour information la codification suivante est utilisée sur les cartes présentées : 

(R+L) Zone d’interdiction stricte

(u) urbanisé

(L) cinétique Lente

(B +L) Zone d’autorisation limitée

(b1 + L) Zone d’autorisation sous condition, etc

Définition de la cinétique lente : 
Ce sont les bacs d’hydrocarbures. Quand les bacs sont en combustion, la température augmente, le dépôt en eau entre en ébullition ce qui provoque des projections  d’hydrocarbures en flamme (type boule de feu). Pour arriver à ce résultat il faut en moyenne de 6 à 48h00 voir 60h00.
B -  PROTECTION DES BIENS 
Le projet de règlement est le suivant : 

· Rendre des zones inconstructibles
· Protéger l’existant (recommandations)

· Rénovation de l’ancien (résistance thermique)

· Les nouveaux projets seront soumis au règlement
Pour Porcheville, sont concernés le Boulodrome et 6 pavillons.
Le boulodrome est soumis à des recommandations sans obligation (mais la responsabilité de sécurité incombe à la commune, question évoquée par le maire – pas de réponse de la part des représentants de l’Etat).

Si un accident survient, les 6 pavillons ne pourront être reconstruits, quelle solution est proposée ? (toujours pas de réponse de la part des représentants de l’Etat). Si perte du bien en zone rouge  pas de compensation.
C – TRAVAUX ET RECOMMANDATIONS

Quel est le coût des obligations de travaux pour les zones à risques (B1+L. B2+L. B3+L) ?
· Il existe des aides de l’Etat, des communes et du privé. Cela incombe de la responsabilité individuelle : 
· Prêt auprès du Crédit foncier

· Crédit d’impôts au titre des économies d’énergies et non pas au tire des risques technologiques

· Prêt auprès du privé

· En cas d’accident, les assurances feront des recherches quant à la responsabilité (industrie). L’ensemble des assureurs ne confirme pas qu’il ne sera pas appliqué de surprime aux assurés (dixit un intervenant).
Quel est le coût des recommandations du PPRT ? 
Même démarche que ci-dessus mais sans caractère obligatoire. Cela incombe de la responsabilité de chacun.
Zonage  du PPRT de Total : 

· L’Etat est conscient du danger et a élaboré le projet de ce PPRT. En ce qui concerne la dévalorisation des biens, il n’y a pas de proposition aux questions posées sur ce sujet.
· En cas d’expropriation qui paye ? Total, la Commune ou l’Etat ?
Réponse donnée : c’est la Commune
Intervention du public : c’est anormal ce devrait être Total qui doit supporter le coût des expropriations vu ses bénéfices annuels et qui doit minimiser tout risque.

· Evocation par le Maire de Porcheville de  l’application de la loi SRU (application de 20% de logements sociaux). La commune de Porcheville est soumise aux zones non constructibles des différents PPRT des sociétés SARP, ALPA, EDF, TOTAL. Il ne reste plus de terrains constructibles pour être conforme à la loi SRU ; peut on attendre un assouplissement de ladite loi SRU ? 
Pas de réponse claire de la part des représentants de l’Etat.
Les représentants de la Préfecture précisent que l’application de la loi SRU fait l’objet d’un autre débat et que cette réunion publique concerne la protection de la population. 
Informations sur les exercices de sécurité en cas d’alerte : (Voir document en Annexe 2)
Alerte


Sirène (3 coups modulés de 1 minute 41 secondes espacés de 5 secondes)

Confinement


Mise à l’abri


Mise en sûreté

Evacuation


Vider la zone à risque

Le PPI est consultable sur le site de la préfecture.
Coût de la prévention : 

Le coût de la prévention de la population est sous la responsabilité de la commune pour tous les établissements publiques (les écoles primaires et maternelles). Le Conseil Général est responsable des Collèges et Lycées.
A noter que tout le matériel périssable de confinement (masques, lingettes, bouteilles d’eau et autres produits) sont à la charge des communes et représentent un budget conséquent.
En résumé : 

Les représentants de l’Etat sont la pour présenter le Plan de Prévention des Risques Technologiques, les autres débats et questions sont hors sujet d’après les intervenants.

Questions que nous sommes en droit de nous poser au sujet du PPRT : Voir document annexe 3
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